Ministére A'Etat Républigue Francaise
faires Culturelles
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Vu la loi du 31 décembre 1913 sur les monuments historiques

et le décret du 18 mars 1924 determlnant leg conditions de
son application,

"Vu l'avig de la commi

ssion supérieure des monuments histo-
rmques en date du : $
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Article ler ~ L objet mobilier ou immeuble par degti-

nation ci-apres désigné ' classé parmi les monuments
higtorigues 3

LIKOUX ~ - Eglise St. Martin
- Buffet d'orgue, bois sculpté, 1765

Article 2 =~ Le p %a;ﬁﬁ arrété sera notifié au Préfet du

département 4 ° , au maire de
communes LI“OUL : et aux affectataires qui seront

£

responsables, chacun en ce qui le oupfﬁﬁ&: %ﬁwfwn exdcntion.

Parig, le _
. Par délégation
Le Weitre des Requétes au Conseil d'Etat
Directeur de 1'Architecture

Signé : Max QUERRIEN




